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APPROBATION DES PLANS DE CONSTRUCTIONS MILITAIRES 
PROCÉDURE SIMPLIFIÉE CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 22 DE L'OAPCM 

(Ordonnance concernant la procédure d'approbation des plans de construction militaires; RS 510.51) 

DU 23 MARS 2026 

Le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports (DDPS), 
en tant qu'Autorité d'approbation 

dans la demande d'approbation des plans établie le 26 septembre 2025 

par armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, 

concernant 

SION (VS), PLACE D'ARMES ; DÉCONSTRUCTION DES OUVRAGES 5336 BC 
(PARCELLE 2411) ET 5349 AA (PARCELLE 15777) 

constate: 

1. Le 26 septembre 2025, armasuisse Immobilier (ci-après: la requérante) a déposé une 
demande pour la déconstruction de deux ouvrages sur la Place d'armes de Sion. 

2. L'Autorité d'approbation a mené une procédure de consultation et les préavis suivants ont 
été récoltés : 
- 24.10.2025 : Commune de Sion ; 
- 24.11.2025 : Canton du Valais; 
- 15.12.2025 : Office fédéral de l'environnement (OFEV). 

3. En date du 7 janvier 2026, la requérante a transmis sa détermination par rapport aux prises 
de position précitées, qu'elle a précisée par courriel du 27 janvier 2026. 

4. Les différentes demandes émises dans les préavis seront traitées dans les considérants ci­ 
dessous. 



considère : 

A. Examen formel 

1. Compétence matérielle 
Le projet a pour but de déconstruire des installations militaires. Dès lors, l'ordonnance 
concernant la procédure d'approbation des plans de constructions militaires (OAPCM; 
RS 510.51) est applicable (art. 1 al. 1 et al. 2 let. b, cet d OAPCM) et le DDPS est compétent 
pour mener la procédure d'approbation dès plans (art. 2 OAPCM). 

2. Procédure applicable 
Dans le cadre de l'examen préliminaire (art. 7 OAPCM), l'Autorité d'approbation des plans a 
constaté ce qui suit : 
a. Le projet est soumis à la procédure simplifiée d'approbation des plans, étant donné qu'il 

s'agit en l'espèce de déconstructions et d'une remise en état qui n'altèrent pas sensiblement 
l'aspect extérieur du site, n'affectent pas les intérêts dignes de protection des tiers et n'ont 
que des effets minimes sur l'aménagement du territoire et sur l'environnement au sens des 
articles 3 al. 2 de l'OAPCM et 128 al. 1 let. b de la loi fédérale sur l'armée et 
l'administration militaire (LAAM ; RS 510.1 O). 

b. Le projet n'implique pas une transformation ou un agrandissement considérable de 
l'installation. Il ne change pas non plus notablement son mode d'exploitation. Par 
conséquent, il n'est pas soumis à une étude de l'impact sur l'environnement ( art. 2 al. 1 
let. a de l'ordonnance fédérale relative à l'étude de l'impact sur l'environnement, OEIE; 
RS 814.011). 

c. Dans la mesure où le projet n'a pas d'effets majeurs sur l'organisation du territoire et de 
l'environnement et que les critères de la partie « programme » du plan sectoriel 
militaire 2017, décrits au chapitre 6.2, ne sont pas remplis, le projet ne relève pas du plan 
sectoriel. 

B. Examen matériel 

1. Description du projet 
Le projet prévoit la déconstruction de l'ouvrage 5336 BC « bâtiment de stockage», situé sur la 
parcelle n° 2411 de la Commune de Sion, et de l'ouvrage 5349 AA « bâtiment I », situé sur la 
parcelle n° 15777. Les deux parcelles appartiennent à la Confédération. 
L'ouvrage 5336 BC est un ancien lieu d'entreposage et de garage. La partie est de l'ouvrage se 
compose d'anciens locaux de stockage ainsi que d'un sous-sol entièrement vide, accessible par 
une rampe en béton bitumineux. Les parties centrale et ouest étaient louées à une entreprise 
automobile qui y avait installé des locaux d'entretien pour véhicules et construit une mezzanine 
pour ses bureaux. Une partie du côté ouest du bâtiment est également utilisée par la station­ 
service « Combustia », pour laquelle une servitude a été conclue avec armasuisse Immobilier. 
Cette partie ne sera pas touchée par les travaux. 
L'ouvrage 5349 AA se compose pour un tiers d'une partie habitable, située au sud, et pour deux 
tiers d'une zone dédiée à l'entreposage et au travail. Les locaux habitables ont été transformés 
en bureaux, en atelier de menuiserie ainsi qu'en entrepôt destiné à la troupe. 
À la fin des travaux, la partie nord, où se situe actuellement le bâtiment 5336 BC, sera réservée 
à des besoins futurs de la troupe ou de l'administration militaire. Elle sera laissée en friche ou 
ensemencée, conformément aux directives Nature, Paysage, Armée (NPA). La partie sud, où 
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se situe le bâtiment 5349 AA, sera réaffectée à l'agriculture et présentera une composition 
similaire à celle des terrains agricoles adjacents. 

2. Préavis de la Commune de Sion 

Le 24 octobre 2025, le Conseil municipal de la Commune de Sion indique préaviser 
favorablement le projet aux conditions fixées par le service Travaux publics et Environnement 
- qui sont reprises ci-dessous - et par la Commission cantonale des constructions. 

Service Travaux publics et Environnement : 
Agriculture 
(1) Toutes les garanties nécessaires devront être apportées afin de confirmer que l'état du sol 

se prêtera à nouveau à l'exploitation agricole. 
Assainissement urbain 
(2) Les travaux ne rentrent pas en conflit avec la nappe souterraine. 
(3) Les canalisations et chambres hors service sont à éliminer ou, si cela n'est pas possible, à 

remplir avec un matériau approprié. Avant de déconstruire les regards et les canalisations 
existants, il sera nécessaire de contrôler si ces derniers peuvent être déconstruits ou s'ils 
doivent encore rester en service. 

Déchets 
( 4) La requérante devra en tout temps disposer d'un plan de gestion des déchets actualisé (plan 

d'installation de chantier, élimination conforme des déchets, documents de suivi) et devra 
le fournir sur demande à l'autorité compétente en matière de permis de construire. Ce plan 
de gestion des déchets doit contenir un plan de contrôle (y compris les plans d'installation 
avec le détail des capacités) pour la gestion et l'élimination des déchets (avec les possibilités 
de valorisation) conforme aux bases légales ainsi que la preuve de la qualité des déchets de 
construction produits ( en particulier les matériaux terreux; d'excavation et, le cas échéant, 
de percement). Il doit aussi contenir une description des mesures spécifiques permettant de 
produire des lots de déchets homogènes et de contrôler la qualité des déchets. Les voies 
d'élimination définitives ainsi que le détail des quantités traitées pour chaque filière ·(preuve 
d'élimination) devront également être fournis sur demande à l'autorité compétente en 
matière de permis de construire et au Service de l'environnement (SEN) pour information. 
L'élimination des déchets spéciaux (ds) et des autres déchets soumis à contrôle qui 
nécessitent un document de suivi (scd) doit être documentée avec une copie de la preuve 
d'élimination (document d'accompagnement, de transport ou de réception). Les rapports 
d'experts et/ou les résultats d'analyse doivent être joints à la preuve d'élimination. En cas 
de non-valorisation des matériaux terreux, d'excavation et de percement, une justification 
doit être annexée. 

(5) Si durant les travaux de démolition, des éléments non diagnostiqués et susceptibles de 
contenir des substances dangereuses pour l'environnement ou pour la santé sont repérés ou 
si les déchets de construction ne correspondent pas aux informations présentes dans le plan 
de gestion des déchets, il convient de suspendre les travaux dans le secteur concerné jusqu'à 
ce que la suspicion de polluants et l'élimination des déchets aient été examinées par un 
spécialiste. L'autorité compétente en matière de permis de construire et le SEN doivent en 
être immédiatement informés. 

(6) Les matériaux d'excavation et de percement non pollués devraient autant que possible être 
réutilisés sur place, à proximité ou chez un repreneur agréé, avant d'envisager une mise en 
décharge de type A. 

(7) L'élimination des déchets contenant de l'amiante doit respecter les prescriptions de l'aide à 
l'exécution intercantonale « Elimination des déchets contenant de l'amiante» (AERA 
version 1.02, décembre 2016). 
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(8) Les déchets de chantier minéraux doivent en priorité être valorisés comme matière 
première, conformément aux directives de la partie « Valorisation des matériaux de 
déconstruction minéraux» (OFEV, 2023) du module « Déchets de chantier » de l'aide à 
l'exécution relative à l'ordonnance sur la limitation et l'élimination des déchets (OLED ; 
RS 814.600) et du « Guide technique pour la valorisation des matériaux de déconstruction 
minéraux» (Canton du Valais, 2024). Dans ce contexte, il est particulièrement important 
de veiller à ce que les polluants soient systématiquement éliminés afin qu'ils ne puissent 
pas s'accumuler dans les cycles de valorisation (respect des valeurs limites de l'annexe 3 
chapitre 2 OLED). 

(9) Au plus tard avant leur élimination, la teneur en Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques 
(HAP) du revêtement bitumineux doit être vérifiée. Pour les quantités inférieures à 30 m3, 
le contrôle peut être effectué à l'aide d'un PAK Marker. Si le PAK Marker indique la 
présence de HAP, la teneur en HAP doit être déterminée par des analyses en laboratoire, 
conformément aux recommandations de l'OLED. Les matériaux bitumineux doivent être 
valorisés et éliminés selon leur teneur en HAP, conformément à l'OLED. 

(lO) Les biodéchets doivent être éliminés séparément des autres déchets de chantier. Les 
espèces végétales non indigènes doivent être valorisées dans des installations de 
compostage et de méthanisation autorisées. Les espèces exotiques envahissantes doivent 
être éliminées conformément au « Manuel de gestion des néophytes envahissantes ~ 
Reconnaître et traiter correctement les plantes à problèmes» du Service des forêts, de la 
nature et du paysage (SFNP) et ne peuvent pas être mélangés à d'autres biodéchets. 

Air 
(11) La démolition des bâtiments devra se faire en éléments les plus gros possibles, en retenant 

les poussières. 
(12)Les poussières seront fixées par un maintien de l'humidité pendant les travaux de 

démolition et d'excavation, ainsi que par une limitation de la vitesse à 30 km/h sur le 
chantier. 

Sol 
(13)Les matériaux à utiliser pour la remise en état du terrain comme remblai avant le 

rétablissement de la couche de sol devront notamment : 
- consister en des matériaux d'excavation non pollués au sens de l'annexe 3, chapitre 1, 

OLED et être exempts de toutes substances polluantes pouvant altérer ou porter atteinte 
à la qualité du sous-sol ou des eaux souterraines ; 

- être de nature géologique la plus semblable au terrain naturel, afin de conserver 
l'équilibre pédologique du sol existant ; 

- provenir d'un minimum de chantiers situés dans les environs les plus proches du site à 
remblayer de manière à garantir la qualité et la nature des matériaux. 

(14) Un pédologue reconnu par la société suisse de pédologie (SPSC) devra être mandaté pour 
suivre les travaux de déplacement de la prairie et de remise en culture. La nouvelle surface 
de prairie devra être modelée en coordination avec l'exploitant concerné afin qu'elle puisse 
être arrosée par gravité. Cette zone à réaménager sera intégrée au programme NPA de la 
Place d'armes de Sion. 

(15) Lors du traitement des terres, une attention particulière sera portée à la zone où la présence 
du bunia oriental envahissant a été détectée : décapage et mise en décharge de l'humus 
concerné. 

(16) Le projet devra prévoir un contrôle et une lutte contre les éventuels néophytes pendant trois 
ans à l'issue des travaux. 

Dangers hydrologiques 
(17) La requérante doit prendre les mesures nécessaires pour se prémunir contre les dangers 

hydrogéologiques, afin d'assurer la protection des personnes et de limiter les dégâts 

4/17 



matériels en cas de réalisation du danger. La responsabilité pour les dommages éventuels 
suite à des crues, des laves torrentielles ou des aléas de ruissellement, ainsi que les coûts 
des mesures de protection et/ou de remise en état, sont entièrement à la charge de la 
requérante/de son assurance, sous réserve de l'analyse des dispositions légales applicables 
en la matière et des circonstances du cas d'espèce. 

3. Préavis du Canton du Valais 

Dans son courrier du 24 novembre 2025, le Secrétariat et police des constructions du Canton 
du Valais indique avoir consulté différentes instances cantonales, lesquelles ont émis des 
préavis comprenant parfois certaines réserves et conditions. 

Office cantonal des affaires militaires (OAM) : 
Le dossier n'appelle aucune remarque de la part de l'OAM. 

Service de l'environnement (SEN) : 
Le SEN préavise positivement le projet sous réserve du respect des charges suivantes : 
Eaux souterraines 
(18) Le piézomètre RN3 l doit être rebouché sous la supervision de la requérante selon l'état de 

la technique. Le SEN sera informé de la suppression de ce piézomètre lorsqu'elle sera 
effective. 

( 19) La réalisation d'un nouveau forage, en remplacement du RN31, doit être effectuée après la 
remise en état des parcelles. 

(20) Les travaux sont à planifier et réaliser en période de basses eaux (octobre-avril). 
Justification : annexe 4 ch. 211 al. 2 de l'ordonnance sur la protection des eaux (O Eaux ; 
RS 814.201). 

(21)Toute observation hydrogéologique particulière est à transmettre au SEN. 
Justification: art. 31 et 32 OEaux. 

(22)Le plein, l'entretien et la réparation des machines et des véhicules s'effectueront sur une 
place stabilisée. Le lavage de machines, de véhicules et d'installations est interdit. Les 
bétonnières et les installations de transbordement du béton doivent se trouver sur une aire 
imperméabilisée équipée d'un système d'évacuation des eaux adéquat. 
Justification : art. 31 OEaux. 

Citernes 
(23)La mise hors service des citernes doit être notifiée au SEN. 

Justification : art. 22 de la loi sur la protection des eaux (LEaux; RS 814.20) et art. 35 
al. 6 de la loi sur la protection des eaux du Canton du Valais (LcEaux; RSV 814.3). 

Déchets Sol 
(24)La requérante devra en tout temps disposer d'un plan de gestion des déchets actualisé 

(mesures d'assainissement effectuées selon diagnostic polluants, plan d'installation de 
chantier, élimination conforme des déchets, documents de suivi, etc.) et devra le fournir 
sur demande à l'autorité compétente en matière d'approbation de plans. Pour ce faire, les 
directives du module de l'aide à l'exécution de 1'OLED « Déchets de chantier» de l'OFEV 
doivent être suivies, de même que le cahier des charges de l'Association suisse des 
consultants d'amiante (ASCA) et l'état actuel de la technique. 
- Ce plan de gestion des déchets doit contenir un plan de contrôle (y compris les plans 

d'installation avec le détail des capacités) pour la gestion et l'élimination des déchets 
(avec les possibilités de valorisation) conforme aux bases légales ainsi que la preuve de 
la qualité des déchets de construction produits ( en particulier les matériaux terreux, 
d'excavation et, le cas échéant, de percement). Il doit aussi contenir une description des 
mesures spécifiques permettant de produire des lots de déchets homogènes et de 
contrôler la qualité des déchets. 
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- Les voies d'élimination définitives ainsi que le détail des quantités traitées pour chaque 
filière (preuve d'élimination} devront également être fournis sur demande à l'autorité 
compétente en matière d'approbation de plans pour information. L'élimination des 
déchets spéciaux (ds) et des autres déchets soumis à contrôle qui nécessitent un 
document de suivi (scd) doit être documentée avec une copie de la preuve d'élimination 
(document d'accompagnement, de transport ou de réception). Les rapports d'experts 
et/ou les résultats d'analyse doivent être joints à la preuve d'élimination. En cas de non­ 
valorisation des matériaux terreux, d'excavation et de percement, une justification doit 
être annexée. 

Justification: art. 46 de loi sur la protection de l'environnement (LPE; RS 814.01), art. 4 
al. 4 de la loi sur la protection de l'environnement du Canton du Valais (LcP E ; RSV 814.1) 
et art. 16 ss OLED. 

(25)Tous les bâtiments dont l'utilisation présente ou passée est répertoriée à l'annexe A4 du 
module « Déchets de chantier» (OFEV, 2020) doivent faire l'objet d'investigations 
concernant les polluants correspondants. 

(26)L'élimination des déchets contenant de l'amiante doit respecter les prescriptions de l'aide à 
l'exécution intercantonale « Elimination des déchets contenant de l'amiante» (AERA 
version 1.02, décembre 2016). 
Justification : art. 16 ss OLED. 

(27) Au plus tard deux mois après la fin des travaux, les données suivantes seront transmises au 
SEN via l'autorité compétente sous forme de rapport succinct: 
- Le volume, la provenance ( commune, chantier, n° de parcelle) et la nature des matériaux 

d'excavation non pollués utilisés pour l'aménagement du remblai. 
- Le nom du spécialiste de la protection des sols sur les chantiers ayant suivi les travaux. 
- La documentation des travaux d'excavation, la gestion des matériaux et la pollution 

résiduelle (fond et talus des fouilles). 
- Les éventuelles analyses effectuées sur les matériaux en place et/ou sur les matériaux 

remblayés (analyses selon l'ordonnance sur les atteintes portées au sol [Osol; 
RS 814.12] / OLED). 

- Un dossier photos du site avant, pendant et après les travaux. 
Sites pollués 
(28) Les données sur la qualité chimique des sols sont à transmettre au SEN par courriel avec 

toute la documentation (rapports de laboratoire, plans d'échantillonnage, etc.). Les données 
doivent être transmises en utilisant les modèles NABODA T disponibles sur la page internet 
du Centre de compétence sur les sols. 

(29) Dans les zones d'excavation, une caractérisation des matériaux en fond de fouille (relevés 
organoleptiques appuyés si nécessaire par l'analyse d'échantillons solides) devra être 
réalisée, avant remblayage, par un spécialiste en sites pollués afin d'assurer que ceux-ci ne 
constituent pas un foyer de pollution pouvant engendrer une mise en danger des biens à 
protéger. 
Justification : art. 16 al. 2 OLED. 

(30) Si les teneurs en pollution en fond de fouille devaient engendrer un risque d'atteintes 
nuisibles aux eaux souterraines, l'excavation des matériaux pollués devrait être poursuivie 
ou des investigations complémentaires devraient être réalisées pour évaluer cette atteinte 
(art. 3 de l'ordonnance sur l'assainissement des sites pollués [OSites; RS 814.680]). Dans 
tous les cas, le SEN doit être averti et celui-ci coordonnera la suite à donner en concertation 
avec le maître de l'ouvrage. 

Service de la mobilité (SDM) : 
Le SDM préavise positivement le projet sous réserve du respect des charges suivantes : 
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(31)Un des bâtiments qui sera démoli est situé en partie dans l'alignement routier cantonal de 
la route cantonale (art. 208 de la loi sur les routes [LR; RSV 725.1], alignement depuis 
l'axe de route= 15 mètres). Un éventuel futur bâtiment devra être implanté hors de cet 
alignement. Les installations et aménagements qui seront situés dans l'alignement ne seront 
autorisés qu'à bien plaire. Si la sécurité du trafic l'exige ou si le terrain doit être acquis 
pour l'élargissement de la voie publique, le canton ne versera à la requérante aucune 
indemnité pour l'adaptation aux nouvelles conditions ou la suppression de ces installations. 
Tous les frais d'adaptations ou de suppression de l'installation seront à la charge du 
propriétaire. 

(32) Tous travaux sur la route cantonale ou ses abords directs devront être présentés pour 
validation par le voyer de secteur du SDM avant exécution. Cette dernière devra rester en 
tout temps sécurisée et ouverte au trafic routier. 

Service de protection des travailleurs et des relations du travail (SPT) : 
Le SPT préavise positivement le projet sous réserve du respect des charges suivantes : 
(33)En principe, les travaux de déconstruction doivent être planifiés de façon à ce que le risque 

d'accident, ou l'impact sur la santé physique et psychique, soit aussi minime que possible. 
Les mesures de sécurité nécessaires lors de l'exécution des travaux doivent être définies 
par l'employeur avant la conclusion du contrat. 

(34)La présence de substances particulièrement dangereuses pour la santé (dont notamment de 
l'amiante) étant confirmée par le rapport de diagnostic des polluants avant travaux n° 9422 
du 29 octobre 2024, les dangers doivent être immédiatement identifiés et les risques 
correspondants évalués. Les mesures nécessaires doivent être planifiées en conséquence, 
afin que la santé et sécurité des travailleurs ne soient pas mises en danger lors des· travaux 
de démolition. 

(35) Si une substance particulièrement dangereuse pour la santé est trouvée inopinément au 
cours desdits travaux, ces derniers doivent être suspendus jusqu'à ce que les mesures 
nécessaires aient été prises. Pour l'amiante, il faut prendre en compte les dispositions de la 
directive CFST 6503 « Amiante ». Le dépliant Suva 84024 « Identifier et manipuler 
correctement les produits contenant de l'amiante » donne des indications sur la façon 
d'identifier l'amiante. 

Service des dangers naturels (SDANA) : 
Le SDANA émet un avis positif en ne formulant pas de condition concernant les domaines 
relevant de sa compétence. Il relève toutefois que les parcelles sont situées en zone de danger 
hydrologique résiduel. 

Service des forêts, de la nature et du paysage (SFNP) : 
Le SFNP préavise positivement le projet sous réserve des charges suivantes : 
(36)Toutes les mesures en faveur de la nature spécifiées dans le rapport de conformité nature 

et paysage de juin 2025 doivent être réalisées. 
(3 7) Si des chauves-souris sont découvertes, le Réseau Chauves-souris Valais devra être 

informé immédiatement et des mesures de protection devront être mises en place en 
collaboration avec le SFNP. 

Service immobilier et patrimoine (SIP) : 
Le SIP émet un préavis positif sans remarque. 

4. Préavis de l 'OFEV 

Dans son courrier du 15 décembre 2025, l'OFEV approuve le projet à certaines conditions. 
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Nature et paysage 
(38)Les demandes relatives au chapitre «Nature» du préavis cantonal du Valais du 

24 novembre 2025 (cf. conditions n°# 36 et 37 de la présente décision) doivent être 
respectées. 
Justification : Protection des espèces animales conformément à l'art. 20 de la loi sur la 
protection de la nature et du paysage (LPN; RS 451). 

Eaux 
(39)Les demandes du domaine « eaux souterraines » du préavis du service spécialisé du Canton 

du Valais (cf. conditions n°® 18 à 22 de la présente décision) doivent être respectées. 
Justification : art. 31 al. 1 OEaux. 

Sols 
( 40) La planification des travaux et les travaux concernant les sols doivent être menés en 

conformité avec les aides à l'exécution « Gestion respectueuse des sols lors de travaux de 
génie civil» (OFEV, 2022), « Évaluation des sols en vue de leur valorisation» (OFEV, 
2021) et la norme VSS SN 40 581 « Terrassement, sol. Protection des sols et construction» 
(VSS, 2019). 
Justification: art. 1 et 7 LPE, art. 6 et 7 OSol, art. 18 OLED. 

Sites contaminés 
( 41) Les demandes relatives à la thématique « Sites pollués » formulées par le Canton du Valais 

dans son préavis du 24 novembre 2025 (cf. conditions n°# 29 et 30 de la présente décision) 
doivent être respectées. 
Justification : art. 3 et 5 OSites, Aide à l'exécution « Projets de construction et sites 
pollués » (OFEV, 2016). 

Déchets 
(42) Les demandes formulées dans l'avis cantonal (cf. conditions n°" 24 à 27 et 29 de la présente 

décision) doivent être respectées. 
Justification : art. 16 OLED. 

5. Appréciation de l'Autorité d'approbation 

a. Nature et paysage 
Le projet prévoit une remise en état du site après la déconstruction des ouvrages. En particulier, 
la partie sud, où se situe le bâtiment I, sera remise à l'agriculture. A ce titre, le dossier de 
demande contient un rapport NP A qui traite de cette question ainsi que des éventuelles mesures 
à prendre lors de la déconstruction des ouvrages. Il en ressort, d'une part, que le bâtiment 
5349 AA peut être déconstruit sans mesures particulières et, d'autre part, que le bâtiment 
5336 BC peut être déconstruit avec quelques mesures de protection pour la petite faune touchée, 
à savoir une petite population de lézards des murailles et éventuellement des chauves-souris 
(cf. Conformité nature et paysage NPA, 13.06.2025, p. 5). 
Les chauves-souris sont des espèces protégées selon l'ordonnance sur la protection de la nature 
et du paysage (OPN ; RS 451.1 ). A cet égard, le SFNP du Canton du Valais a demandé que la 
requérante informe immédiatement le Réseau Chauves-souris du Valais en cas de découverte 
de chauves-souris ( cf. condition n° 3 7 de la présente décision). Il a en outre requis la réalisation 
de toutes les mesures prévues dans le rapport de conformité nature et paysage ( cf. condition 
n° 36 de la présente décision). Ces demandes ont été soutenues par l'OFEV dans son préavis 
(cf. conditions n°® 38 de la présente décision). La requérante ne s'est pas concrètement 
prononcée sur ces demandes dans sa détermination finale.L'Autorité de céans estime que des 
charges doivent être retenues dans la présente décision, ceci afin de garantir leur mise en 
œuvre. 
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b. Eaux 
Les bâtiments à déconstruire se situent en secteur Au de protection des eaux. Dans un tel secteur, 
il est interdit de mettre en place des installations au-dessous du niveau piézométrique moyen de 
la nappe (annexe 4, ch. 211, al. 2 OEaux). Par ailleurs, conformément à l'article 19 al. 2 LEaux, 
la construction et la transformation de bâtiments et d'installations, ainsi que les fouilles, les 
terrassements et autres travaux analogues dans les secteurs particulièrement menacés sont 
soumis à autorisation cantonale s'ils peuvent mettre en danger les eaux. 
Quiconque construit ou transforme des installations dans un secteur particulièrement menacé 
(art. 29 al. 1 OEaux) ainsi que dans une zone ou dans un périmètre de protection des eaux 
souterraines, ou y exerce d'autres activités présentant un danger pour les eaux, doit prendre les 
mesures qui s'imposent en vue de protéger les eaux (art. 31 al. 1 OEaux). 
En l'espèce, il ressort du dossier de demande que la déconstruction de la partie est du 
bâtiment 5336 BC nécessitera une excavation jusqu'à une profondeur d'environ 3.50 mètres. 
Le reste du bâtiment repose sur un radier et I' excavation ne sera pas supérieure à une profondeur 
de 1 mètre. Dans le coin est du bâtiment, se situe un piézomètre (RN31 ), sa déconstruction ou 
son déplacement sera étudié avec les services de l'Etat du Valais. La déconstruction du bâtiment 
5349 AA ne nécessitera pas une excavation d'une profondeur d'un mètre, car il repose sur un 
radier. La partie nord du bâtiment est construite sur un vide sanitaire ( cf. Concept de protection 
des eaux présentant les impacts du projet sur les eaux, les mesures de protection qui s'avèrent 
nécessaires durant le chantier et la manière dont celles-ci seront mises en œuvre, 25.09.2025, 
p. 1). Diverses mesures de protection des eaux (« prescriptions de chantier ») sont prévues par 
le projet (cf. Concept précité, pp. 5 et 6). 
Dans son préavis, le SEN du Canton du Valais a indiqué que le toit de la nappe phréatique, en 
période de hautes eaux, se situe à une altitude de 487.3 msm, soit une profondeur d'environ 
5 mètres. La nappe est caractérisée par un battement d'environ 1 mètre. De ce fait, il a indiqué 
être favorable à la délivrance d'une autorisation au sens de I' article 19 al. 2 LEaux, sous réserve 
du respect de cinq demandes ( cf. conditions n° ~ 18 à 22 de la présente décision), soutenues par 
l'OFEV (cf. condition n° 39 de la présente décision). 
Les deux premières demandes concernent le piézomètre (RN31). A ce sujet, il ressort du dossier 
de demande que la déconstruction ou le déplacement du piézomètre sera étudié avec les services 
de l'Etat du Valais (cf. Concept de protection des eaux présentant les impacts du projet sur les 
eaux, les mesures de protection qui s'avèrent nécessaires durant le chantier et la manière dont 
celles-ci seront mises en œuvre, 25.09.2025, p. 1). Le SEN a ainsi requis que celui-ci soit 
rebouché, sous la supervision de la requérante et conformément à l'état de la technique, et que 
sa suppression lui soit annoncée une fois celle-ci effective (cf. condition n° 18 de la présente 
décision). II a en outre demandé qu'un nouveau forage, en remplacement du RN31, soit réalisé 
après la remise en état des parcelles (cf. condition n° 19 de la présente décision). 
En l'occurrence, la requérante a indiqué, dans sa détermination finale, qu'un nouveau 
piézomètre/forage ne lui était pas nécessaire. Dans ces conditions, la première demande du SEN 
peut être reprise sous forme de charge dans la présente décision, dès lors qu'elle présente un 
lien direct avec le projet. II conviendra toutefois de s'assurer préalablement de l'accord du SEN 
du Canton du Valais quant au rebouchage du piézomètre, même en l'absence de déplacement, 
respectivement de remplacement, de celui-ci par la requérante à l'issue des travaux. En effet, le 
déplacement subséquent du piézomètre, de même que les modalités et l'emplacement exact 
d'un nouveau forage, ne sont pas couverts par la présente décision et devront, le cas échéant, 
être discutés avec l'État du Valais. Aucune charge ne sera ainsi retenue s'agissant de la seconde 
demande du SEN. 
Le SEN a ensuite requis que les travaux soient effectués en période de basses eaux (octobre­ 
avril). Une telle, demande diffère cependant légèrement de ce qui est prévu par le dossier de 
demande. En effet, le concept de protection des eaux indique que les travaux n'entreront pas en 
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conflit avec la nappe si les prescriptions de chantier sont strictement appliquées, tout en 
excluant les excavations plus profondes en période de hautes eaux (soit entre juin et août). Cela 
étant, l'Autorité d'approbation constate que la requérante n'a pas contesté la demande du SEN 
dans sa détermination finale. Au vu de ce qui précède, une charge sera retenue. 
Le SEN a sollicité que toute observation hydrogéologique particulière lui soit transmise 
( cf. condition n° 21 de la présente décision). II ressort de la détermination finale de la requérante 
qu'il est d'ores et déjà prévu de respecter ces demandes. Or, il apparait que cela n'est pas écrit 
de manière concrète dans le dossier de demande. Une charge sera ainsi retenue dans la présente 
décision. 
Enfin, le SEN a demandé que le plein, l'entretien et la réparation des machines et des véhicules 
s'effectuent sur une place stabilisée. Le lavage de machines, de véhicules et d'installations est 
interdit. Les bétonnières et les installations de transbordement du béton doivent se trouver sur 
une aire imperméabilisée équipée d'un système d'évacuation des eaux adéquat (cf. condition 
n° 22 de la présente décision). Il ressort du dossier de demande que les présents points ont été 
prévus dans le concept de protection des eaux. Par conséquent, aucune charge ne doit être 
retenue. 
Au vu de ce qui précède et compte tenu des mesures de protection des eaux qui seront mises en 
œuvre pendant le chantier selon le concept intégré au dossier de demande, l'Autorité 
d'approbation délivre l'autorisation d'intervenir dans un secteur particulièrement menacé au 
sens de l'article 19 al. 2 LEaux. 

c. Sols 
Au sens de l'article 7 al. I O Sol, quiconque décape un sol doit procéder de telle façon que le sol 
puisse être réutilisé en tant que tel ; en particulier, la couche supérieure du sol et la couche sous­ 
jacente du sol seront décapées et entreposées séparément. 
En l'espèce, les travaux nécessiteront des terrassements ainsi que du stockage des matériaux 
terreux. En outre, la partie sud, où se situe le bâtiment I, sera remise à l'agriculture. A ce titre, 
un rapport de gestion des matériaux et reconstitution du sol agricole, du 17 mars 2025, est joint 
au dossier de demande. 
Le service Travaux publics et Environnement de la Commune de Sion a formulé quatre 
demandes s'agissant de la protection des sols (nature des matériaux utilisés pour la remise en 
état du terrain, suivi par un SPSC, attention particulière portée au bunia oriental envahissant et 
lutte contre les néophytes) (cf. conditions n°5 13 à 16 de la présente décision) et une autre en 
lien l'exploitation agricole du sol à la fin des travaux ( cf. condition n° 1 de la présente décision). 
Il ressort de la détermination finale de la requérante les quatre premières demandes ne sont pas 
prévues par le dossier de demande, mais qu'elles pourront être respectées. L'Autorité 
d'approbation relève toutefois qu'un suivi par un SPSC est impérativement recommandé dans 
le rapport NPA fourni avec le dossier de demande et qu'un suivi par un pédologue est prévu 
par la pièce M du dossier.L'Autorité d'approbation estime qu'une charge doit être prévue pour 
garantir ce suivi et ainsi, par la même occasion, le respect des conditions émises par la 
Commune de Sion. S'agissant de la dernière demande, la requérante a indiqué qu'il était d'ores 
et déjà prévu de la respecter. La charge précitée sera toutefois adaptée afin des 'en assurer. 
En complément aux demandes du service Travaux publics et Environnement de la Commune 
de Sion, l'OFEV a requis que la planification des travaux et les travaux concernant les sols 
soient menés conformément à certaines recommandations en la matière (cf. condition n° 40 de 
la présente décision). Il ressort de la détermination finale de la requérante qu'il est d'ores et 
déjà prévue de respecter ces demandes. Or, il apparait que cela n'est pas écrit de manière 
concrète dans le dossier de demande. La charge précitée sera ainsi adaptée afin des 'en assurer. 
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d. Sites pollués 
Au sens de l'article 3 OSites, les sites pollués ne peuvent être modifiés par la création ou la 
transformation de constructions et d'installations que s'ils ne nécessitent pas d'assainissement et 
si le projet n'engendre pas de besoin d'assainissement (let. a) ou si le projet n'entrave pas de 
manière considérable l'assainissement ultérieur des sites ou si ces derniers, dans la mesure où 
ils sont modifiés par le projet, sont assainis en même temps (let. b). 
Les parcelles concernées par le projet, propriétés du DDPS, ne sont pas inscrites au cadastre 
des sites pollués du DDPS. Cela étant, le fait qu'une parcelle ne soit pas inscrite dans le cadastre 
ne garantit pas que le site soit exempt de pollution. La parcelle n° 2411 est inscrite au cadastre 
cantonal des sites pollués, sous l'identifiant E-6266-981-00, en raison de l'exploitation d'une 
station-service. Sur la base des résultats d'une investigation historique, puis d'une investigation 
technique, ce site a été classé comme site pollué ne nécessitant ni surveillance, ni 
assainissement. 
Le SEN du Canton du Valais a formulé trois demandes à ce sujet dans son préavis ( transmission 
des données sur la qualité chimique des sols au SEN, caractérisation des matériaux en fond de 
fouille et avertissement du SEN si les teneurs en pollution en fond de fouille devraient 
engendrer un risque d'atteintes nuisibles aux eaux souterraines) (cf. conditions n° 28 à 30 de 
la présente décision). Les deux dernières ont été soutenues par l'OFEV dans son préavis 
( cf. condition n° 41 de la présente décision). II ressort de la détermination finale de la requérante 
qu'il est d'ores et déjà prévu de respecter ces demandes. Or, il apparait que cela n'est pas décrit 
de manière concrète dans le dossier de demande. Des charges seront ainsi retenues dans la 
présente décision. 

e. Déchets 
Conformément à I 'article 16 OLED, lors de travaux de construction, le maître d'ouvrage doit 
indiquer dans sa demande de permis de construire à l'autorité qui le délivre le type, la qualité 
et la quantité des déchets qui seront produits ainsi que les filières d'élimination prévues s'il est 
vraisemblable que la quantité de déchets de chantier dépasse 200 m (let. a) ou s'il faut 
s'attendre à des déchets de chantier contenant des polluants dangereux pour l'environnement 
ou pour la santé, tels que des biphényles polychlorés (PCB), des HAP, du plomb ou de l'amiante 
(let. b). 
En l'occurrence, le dossier de demande comprend un plan de gestion des déchets qui précise 
les quantités, la qualité et le mode d'élimination prévu ainsi que les lieux d'élimination concrets 
(cf. Tableau d'élimination des déchets de chantier, 29.10.2024). Selon l'OFEV, les 
informations contenues dans les documents sont complètes et conformes aux exigences de 
l'article 16 OLED. Il a toutefois conditionné son préavis positif au respect des demandes 
formulées dans l'avis cantonal (cf. condition n° 42 de la présente décision). Ce dernier contient 
en effet quatre demandes liées aux déchets (plan de gestion des déchets actualisé et 
transmissible en tout temps, effectuer une investigation concernant les polluants dans les 
bâtiments dont l'utilisation présente ou passée est répertoriée à l'annexe A4 du module 
« Déchets de chantier» (OFEV, 2020), respecter les prescriptions cantonales pour l'élimination 
des déchets contenant de l'amiante, transmission de plusieurs données au SEN à la fin des 
travaux) (cf. conditions n°" 24 à 27 et 29 de la présente décision). La condition n° 4, formulée 
par la Commune de Sion, a un contenu qui reprend largement celui de la condition n° 24. La 
condition communale n° 7 correspond à la condition cantonale n° 26. Ces conditions seront 
donc traitées conjointement. Enfin, la condition n° 29, dont l'OFEV a demandé le respect, est 
traitée sous le chapitre « sites pollués » de la présente décision. 
La Commune de Sion a formulé cinq demandes supplémentaires concernant les déchets 
(suspension des travaux en cas de découvertes d'éléments contenant des substances 
dangereuses, réutilisation de matériaux d'excavation non pollués, valorisation des déchets de 
chantier minéraux, vérification de la teneur en HAP du revêtement bitumineux et élimination 
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séparée des biodéchets) (cf. conditions n°# 5, 6, 8, 9 et 10 de la présente décision). 
Il ressort de la détermination finale de la requérante qu'il est d'ores et déjà prévu de respecter 
toutes les demandes émises par les différentes instances concernant les déchets. Or, il apparait 
que cela n'est pas écrit de manière concrète dans le dossier de demande. Différentes charges 
seront ainsi retenues dans la présente décision. 
f. Protection des travailleurs 
Le SPT du Canton du Valais a émis trois demandes dans son préavis (cf. conditions n°® 33 à 35 
de la présente décision). Il ressort de la détermination finale de la requérante qu'il est d'ores et 
déjà prévu de respecter ces conditions. Il apparait par ailleurs que celles-ci relèvent du bon sens 
(planifier les travaux de manière à éviter le risque d'accident ou l'impact sur la santé physique 
et psychique) ou qu'elles se recoupent en partie avec les exigences du SEN du Canton du Valais 
en matière d'élimination des déchets (suspension des travaux en cas de découverte d'une 
substance particulièrement dangereuse). Il y a aussi lieu d'admettre que la condition visant à 
identifier les dangers, à évaluer les risques correspondants et à planifier les mesures nécessaires 
en conséquence afin que la santé et sécurité des travailleurs ne soient pas mises en danger sera 
respectée dans la mesure où il ressort du dossier de demande qu'une entreprise de désamiantage 
spécialisée sera engagée. Par conséquent, aucune charge ne doit être retenue. 
g. Route cantonale 
Il ressort du préavis du SDM du Canton du Valais qu'un des bâtiments qui sera démoli est situé 
en partie dans l'alignement routier de la route cantonale. Constatant qu'un éventuel futur 
bâtiment devrait être implanté hors de cet alignement, il précise que les installations et 
aménagements qui seront situés dans l'alignement ne seront autorisés qu'à bien plaire et que, 
si la sécurité du trafic l'exige ou si le terrain' doit être acquis pour l'élargissement de la voie 
publique ou la construction de chemins pour piétons dans la zone protégée, ils doivent être 
adaptés aux nouvelles conditions ou enlevés aux frais du propriétaire ( cf. condition n° 31 de la 
présente décision). L'Autorité d'approbation constate que le SDM ne formule pas une demande 
concrète, mais qu'il rappelle la teneur de l'article 208 al. 2 LR. Aucune charge ne doit ainsi 
être retenue. 
Le SDM indique ensuite que tous travaux sur la route cantonale ou ses abords directs devront 
être présentés pour validation au voyer de secteur du SDM avant exécution. Cette dernière devra 
rester en tout temps sécurisée et ouverte au trafic routier (cf. condition n° 32 de la présente 
décision). En l'occurrence, l'Autorité d'approbation relève que des futurs éventuels travaux, 
poursuivant un besoin militaire, devraient lui être présentés pour approbation et que le SDM 
serait alors consulté dans le cadre de la procédure ad hoc. Il n'est donc pas nécessaire de retenir 
une charge à ce sujet dans la présente décision. 
h. Citernes 
Il ressort du dossier de demande que cela fait plusieurs années que les bâtiments ne sont plus 
en service et, par conséquent, plus chauffés. Les citernes ont déjà été vidées et dégazées. Le 
mandat de déconstruction sera donné à une entreprise spécialisée dans le domaine ( cf. Pièce R, 
non datée). Le SEN du Canton du Valais a demandé, dans son préavis, que la mise hors service 
des citernes lui soit notifiée (cf. condition n° 23 de la présente décision). La requérante ne s'est 
pas prononcée à ce sujet dans sa détermination finale. En tout état de cause, une charge peut 
être retenue. 
i. Assainissement urbain 
Dans son préavis, le service Travaux publics et Environnement de la Commune de Sion a 
soulevé un premier point (pas de conflit avec la nappe souterraine), repris comme condition 
dans la présente décision (cf. condition n° 2 de la présente décision). En l'occurrence, au vu des 
charges retenues dans le domaine « eaux souterraines » de la présente décision, il y a lieu de 

12/17 



constater que les travaux n'entreront effectivement pas en conflit avec la nappe souterraine. 
Aucune charge ne doit donc être retenue. 
Il a ensuite demandé que les canalisations et chambres hors service soient éliminées ou, si cela 
n'est pas possible, remplies avec un matériau approprié et précisé qu'avant de déconstruire les 
regards et les canalisations existants, il sera nécessaire de contrôler si ces derniers peuvent être 
déconstruits ou s'ils doivent encore rester en service ( cf. condition n° 3 de la présente décision). 
Il ressort de la détermination finale de la requérante qu'il est d'ores et déjà prévu de respecter 
cette demande, ce qui figure déjà dans le dossier (cf. Descriptif du projet, 27.03.2025, pp. 5 et 
6). Par conséquent, aucune charge ne doit être retenue. 

j. Dangers naturels 
Dans son préavis, le service Travaux publics et Environnement de la Commune de Sion a 
précisé que le projet s'implantait dans une surface soumise à des dangers hydrogéologiques 
(cours d'eau latéraux: danger résiduel et aléa de ruissellement). Il a ainsi indiqué que la 
requérante devait prendre les mesures nécessaires pour se prémunir contre ces dangers, afin 
d'assurer la protection des personnes et de limiter les dégâts matériels en cas de réalisation du 
danger (cf. condition n° 17 de la présente décision). Dans sa détermination finale, la r.equérante 
a déclaré que la demande n'était pas prévue par le projet, mais qu'elle pouvait être exécutée. 
Par conséquent, une charge sera retenue. 

k. Air 
Il ressort du dossier de demande que le niveau de mesures A de la Directive Air Chantiers de 
l'OFEV (2016) sera appliqué lors de la réalisation des travaux (cf. Pièce Q, non datée). 
Le service Travaux publics et Environnement de la Commune de Sion a formulé, dans son 
préavis, deux demandes concernant la protection de l'air (démolition en éléments les plus gros 
possibles, maintien de l'humidité pour fixer la poussière et limitation de vitesse à 30 km/h sur 
le chantier) (cf. condition n° 11 et 12 de la présente décision). En l'occurrence, ces demandes 
correspondant à l'application du niveau de mesures A de la directive précitée, avec laquelle 
l'Autorité d'approbation est en accord. Par conséquent, aucune charge ne doit être retenue. 

1. Bruit 
Le dossier de demande indique que les travaux se situent dans une zone industrielle et à 
proximité de la route cantonale reliant Sion au Val d'Hérens. Le premier bâtiment non militaire 
(halle industrielle) se trouve à plus de 80 mètres et le premier bâtiment d'habitation (ferme 
appartenant au DDPS) se trouve à plus de 400 mètres. Ce sont des travaux standards ne 
nécessitant pas de minage ni de vibro fonçage. Les machines, les appareils et les véhicules de 
transport devront ainsi répondre au niveau de mesures A de la Directive sur le bruit des chantiers 
(OFEV, 2006 - état 2011) (cf. Pièce P, non datée). L'Autorité d'approbation est en accord avec 
l'application de ce niveau de mesures. 

C. Résultat 
L'étude étant achevée, l'Autorité d'approbation des plans constate que le projet est 
matériellement et formellement conforme au droit déterminant. Les conditions requises pour 
l'approbation des plans de constructions militaires sont par conséquent réunies. 
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décide: 

1. Approbation des plans 

Le projet d'armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, du 
26 septembre 2025, concernant 
Sion (VS), Place d'armes ; déconstruction des ouvrages 5336 BC (parcelle 2411) et 
5349 AA (parcelle 15777) 

contenant les documents suivants : 
- Formule de demande d'autorisation de construire - Parcelle n° 2411, 08.07.2025 
- Formule de demande d'autorisation de construire- Parcelle n° 15777, 04.07.2025 
- Descriptif du projet, 27.03.2025 
- Procès-verbal de la séance de coordination des services, 23.05.2025 
- Plan Aménagement final, 1 :500, 1237-07, 28.05.2025 
- Plan de situation pour mise à l'enquête publique (parcelle 2411), 1 :1000, 13042_MAE_ V1, 

20.02.2025 
- Plan de situation pour mise à l'enquête publique (parcelle 15777), 1: 1000, 13 042 _ MAE V 1, 

20.02.2025 
- Conformité nature et paysage NPA, 13.06.2025 
- Concept de protection des eaux présentant les impacts du projet sur les eaux, les mesures de· 

protection qui s'avèrent nécessaires durant le chantier et la manière dont celles-ci seront 
mises en œuvre, 25.09.2025 

- Tableau d'élimination des déchets de chantier, 29.10.2024 
- Gestion des matériaux et reconstitution du sol agricole (et ses annexes), 17.03.2025 
- Diagnostic des polluants du bâtiment et gestion des déchets (et ses annexes), 29.10.2024 
- Tableau Mouvement de terres en m (PROVISOIRE), non daté 
- Plan Situation axe de piste, 1:10000, 1237-06, 23.05.2025 
- Pièces O, P, Q et R, non datées 
est approuvé sous certaines charges. 

2. Autorisation exceptionnelle 

L'autorisation d'intervenir dans un secteur particulièrement menacé au sens de l'article 19 
al. 2 LEaux est accordée, sous réserve du respect des charges ci-dessous. 

3. Charges 
En général 

a) Le début et la durée estimée des travaux devront être communiqués par écrit, au plus tard 
un mois avant le début des travaux, à l'Autorité d'approbation et à la commune de Sion. 
L'Autorité d'approbation se réserve le droit de procéder à un contrôle des travaux. 

b) La requérante devra informer l'Autorité d'approbation de l'achèvement des travaux. Elle 
devra établir, au plus tard dans les trois mois qui suivent la fin des travaux, un rapport 
décrivant comment les charges définies ici ont été réalisées. 

c) Au plus tard vingt jours après la fin des travaux, la requérante informera le service cantonal 
du cadastre de toute modification de ses constructions et installations rendant nécessaire 
une mise à jour de la mensuration officielle (art. 32a OAPCM). 

d) Les modifications apportées ultérieurement au projet doivent être annoncées à l'Autorité 
d'approbation. Cette dernière ordonnera une nouvelle procédure d'approbation en cas de 
modifications essentielles. 
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Nature et paysage 
e) Si des chauves-souris sont découvertes lors de la déconstruction des ouvrages, la requérante 

veillera à informer immédiatement le Réseau Chauves-souris Valais et à mettre en place 
des mesures de protection en collaboration avec le SFNP du Canton du Valais. 

f) A la fin des travaux, la requérante devra transmettre ( en même temps que le rapport des 
charges) un rapport décrivant la manière dont les mesures prescrites dans le rapport de 
conformité nature et paysage NPA du 13 juin 2025 ont été mises en œuvre. 
Eaux 

g) Pour autant que cela soit souhaité par le SEN du Canton du Valais, avec qui elle prendra 
contact au préalable, la requérante veillera à ce que le·piézomètre RN31 soit rebouché, sous 
sa supervision, selon l'état de la technique. Le cas échéant, la suppression de ce dernier 
devra être annoncée au SEN. 

h) La requérante s'assurera que les travaux soient réalisés en période de basses eaux (octobre­ 
avril). 
La requérante veillera à transmettre au SEN du Canton du Valais toute observation 
hydrogéologique particulière. 

Sols 
j) La requérante veillera à ce qu'un suivi de protection des sols soit effectué par un SPSC. Ce 

dernier devra être chargé de remettre, à la fin des travaux, un rapport de suivi, lequel devra 
notamment attester du respect des conditions n°5 1, 13 à 16 et 40 de la présente décision. 

Sites pollués 
k) La requérante transmettra les données sur la qualité chimique des sols au SEN du Canton 

du Valais avec toute la documentation (rapports de laboratoire, plans d'échantillonnage, 
etc.). 

1) Dans les zones d'excavation, avant remblayage une caractérisation des matériaux en fond 
de fouille (relevés organoleptiques appuyés si nécessaire par l'analyse d'échantillons 
solides) devra être réalisée par un spécialiste en site pollués afin d'assurer que ceux-ci ne 
constituent pas un foyer de pollution pouvant engendrer une mise en danger des biens à 
protéger. 

m) Si les teneurs en pollution en fond de fouille devaient engendrer un risque d'atteintes 
nuisibles aux eaux souterraines, l'excavation des matériaux pollués devrait être poursuivie 
ou des investigations complémentaires devraient être réalisées pour évaluer cette atteinte. 
Dans ce cas, la requérante devrait en avertir le SEN. 

Déchets 
n) La requérante devra en tout temps disposer d'un plan de gestion des déchets actualisé 

(mesures d'assainissement effectuées selon diagnostic polluants, plan d'installation de 
chantier, élimination conforme des déchets, documents de suivi, etc.) et devra le fournir, 
sur demande, au SEN du Canton du Valais. 

o) Les bâtiments à déconstruire dont l'utilisation présente ou passée est répertoriée à l'annexe 
A4 du module « Déchets de chantier» (OFEV, 2020) doivent faire l'objet d'investigations 
concernant les polluants correspondants. 

p) La requérante veillera à ce que l'élimination des déchets contenant de l'amiante respecte 
les prescriptions de l'aide à l'exécution intercantonale « Elimination des déchets contenant 
de l'amiante» (AERA v. 1.02, décembre 2016). 

q) Au plus tard deux mois après la fin des travaux, la requérante transmettra au SEN du Canton 
du Valais, pour information, un rapport succinct contenant les données requises dans la 
condition n° 27 de la présente décision. 

15/17 



r) Si, durant les travaux de démolition, des éléments non diagnostiqués et susceptibles de 
contenir des substances dangereuses pour l'environnement ou pour la santé sont repérés ou 
si les déchets de construction ne correspondent pas aux informations présentes dans le plan 
de gestion des déchets, la requérante suspendra les travaux dans le secteur concerné jusqu'à 
ce que la suspicion de polluants et l'élimination des déchets aient été examinées par un 
spécialiste. 

s) Les matériaux d'excavation et de percement non pollués devraient autant que possible être 
réutilisés sur place, à proximité ou chez un repreneur agréé, avant d'envisager une mise en 
décharge de type A. 

t) Les déchets de chantier minéraux doivent en priorité être valorisés comme matière 
première, conformément aux directives de· la partie « Valorisation des matériaux de 
déconstruction minéraux » (OFEV, 2023) du module « Déchets de chantier » de l'aide à 
l'exécution relative à l'OLED et du Guide technique pour la valorisation des matériaux de 
déconstruction minéraux (Canton du Valais, 2024). Dans ce contexte, il est 
particulièrement important de veiller à ce que les polluants soient systématiquement 
éliminés afin qu'ils ne puissent pas s'accumuler dans les cycles de valorisation. 

u) Au plus tard avant leur élimination, la teneur en Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques 
(HAP) du revêtement bitumineux doit être vérifiée. Pour les quantités inférieures à 30 m3, 
le contrôle peut être effectué à l'aide d'un PAK Marker. Si le PAK Marker indique la 
présence de HAP, la teneur en HAP doit être déterminée par des analyses en laboratoire, 
conformément aux recommandations de l'OLED. Les matériaux bitumineux doivent être 
valorisés et éliminés selon leur teneur en HAP, conformément à l'OLED. 

v) Les biodéchets doivent être éliminés séparément des autres déchets de chantier. Les 
espèces végétales non indigènes doivent être valorisées dans des installations de 
compostage et de méthanisation autorisées. Les espèces exotiques envahissantes doivent 
être éliminées conformément au « Manuel de gestion des néophytes envahissantes ~ 
Reconnaître et traiter correctement les plantes à problèmes » du Service des forêts, de la 
nature et du paysage (SFNP) et ne peuvent pas être mélangés à d'autres biodéchets. 

Citernes 
w) La requérante veillera à notifier la mise hors service des citernes au SEN du Canton du 

Valais. 
Dangers naturels 

x) La requérante doit prendre les mesures nécessaires pour se prémunir contre les dangers 
hydrogéologiques, afin d'assurer la protection des personnes et de limiter les dégâts 
matériels en cas de réalisation des dangers. 

4. Frais de procédure 
Le droit fédéral applicable ne prévoit aucun assujettissement aux frais. Il n'est perçu aucun frais 
de procédure. 

5. Notification 
En vertu de l'article 30 OAPCM, la présente décision sera notifiée directement aux participants 
à la procédure et sera signalée dans la Feuille fédérale. 

6. Voies de recours 
Un recours peut être interjeté contre la présente décision auprès du Tribunal administratif 
fédéral, CP, 9023 Saint-Gall, dans les 30 jours qui suivent sa notification (art. 130 al. 1 LAAM). 
Le mémoire de recours indique les conclusions, motifs et moyens de preuve et porte la signature 
du recourant ou de son mandataire; celui-ci y joint l'expédition de la décision attaquée et les 
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pièces invoquées comme moyens de preuve, lorsqu'elles se trouvent en ses mains (art. 52 al. 1 
de la loi fédérale sur la procédure administrative [PA; RS 172.021]). 

DÉPARTEMENT FÉDÉRAL DE LA DÉFENSE, 
DE LA PROTECTION DE LA POPULATION ET DES SPORTS 
p.o. Le Chef Territoire et environnement 

Bruno Locher 

Notification à : 
- armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, Boulevard de 

Graney 3 7, 1006 Lausanne (par courriel, avec un exemplaire du dossier approuvé 
électroniq uement) 

- Canton du Valais, Secrétariat et police des construction, Rue des Creusets 5, Case 
postale 670, 1951 Sion (sous pli recommandé) 

- Commune de Sion, Rue du Grand-Pont 12, Case postale 2272, 1950 Sion 2 (sous pli 
recommandé) 

Copie pour information par courriel à : 

- armasuisse Immobilier, SIP 
- armasuisse Immobileir, UNS D 
- armasuisse Immobilier, UNS T 
- armasuisse Immobilier, FM 
- Etat-major de l'armée, Immo D 
- Place d'armes de Sion, Commandant 
- Canton du Valais, Service de la géoinformation 
- OFEV, Division Biodiversité et paysage 
- Pro Natura (mailbox@pronatura.ch) 
- WWF Schweiz (service@wwf.ch) 
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